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Lettre datee du 17 novembre 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme indique dans mon rapport au Conseil de securite sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) date du 
30 juillet 2004 (S/2004/613), j’ai demande, a la suite des evenements de mars, a 
l’Ambassadeur Kai Eide (Norvege) de proceder a un examen approfondi des 
politiques et des pratiques de tous les acteurs au Kosovo et de formuler des 
recommandations en vue d’engager une reflexion sur l’avenir, conformement a la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. L’Ambassadeur Eide m’a presente 
son rapport, que je vous ai transmis dans ma lettre du 6 aout 2004 (voir annexe I). 

J’indiquais dans ma lettre que j’examinais les recommandations figurant dans 
le rapport et que, le moment venu, j’adresserais au Conseil celles que j’aurai 
etablies a l’issue de consultations appropriees. Comme suite a ces consultations, je 
vous fais a present parvenir mes recommandations sur la voie a suivre au Kosovo, 
qui sont jointes a la presente lettre (voir annexe II). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de ses annexes a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe I 


Lettre datee du 6 aout 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme indique dans mon rapport au Conseil de securite sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) date du 
30 juillet 2004 (S/2004/613), j’ai demande, a la suite des evenements de mars, a 
l’Ambassadeur Kai Eide (Norvege) de proceder a un examen approfondi des 
politiques et des pratiques de tous les acteurs au Kosovo et de formuler des 
recommandations en vue d’engager une reflexion sur l’avenir, conformement a la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. L’Ambassadeur Eide m’a presente 
son rapport, qui est joint a la presente lettre (voir piece jointe). 

J’examine les recommandations figurant dans ce rapport. Le moment venu, 
j’adresserai au Conseil celles que j’aurais formulees a l’issue de consultations 
appropriees, notamment avec mon nouveau representant special M. Soren Jessen- 
Petersen. 

Je saisis cette occasion pour remercier l’Ambassadeur Eide d’avoir accepte 
cette mission et etabli a mon intention cet excellent rapport. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le rapport a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Piece jointe 

Rapport sur la situation au Kosovo 
Resume et recommandations 
Resume 

La situation au Kosovo (Serbie-et-Montenegro) se caracterise par une 
frustration et un mecontentement grandissants. Pour la majorite albanaise, la 
principale cause ne tient pas aux problemes interethniques mais decoule de ce qui 
est a juste titre perqu comme une penurie grave de debouches economiques et 
Labsence de perspective politique claire. Comme l’a declare un etudiant albanais 
« Vous nous avez donne la liberte, mais pas un avenir ». Les Serbes du Kosovo 
estiment - a juste titre egalement - etre victimes d’une campagne qui vise a reduire 
leur presence a celle d’une population rurale clairsemee. 

La communaute internationale a ete surprise par la flambee de violence du 
mois de mars. Elle n’avait pas su lire l’humeur de la population et comprendre la 
profondeur du mecontentement de la majorite et la vulnerabilite des minorites. La 
communaute internationale, a commencer par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), donnait l’impression d’etre 
desorganisee, sans direction ni cohesion interne. La MINUK est devenue la 
principale cible des critiques de toutes les parties, alors qu’elle est aussi une victime 
de l’absence de perspective politique claire. 

Cela etant, nous avons constate au cours de nos visites des tendances 
encourageantes. Cette nouvelle impression decoule des messages clairs donnes par 
la communaute internationale. Les Albanais kosovars semblent a present admettre 
avoir agi de faqon insuffisante et tardive pour arreter les violences survenues en 
mars. Ils ont compris que cette violence avait porte tort a leur reputation et 
compromis l’appui de la communaute internationale. Ils doivent desormais faire un 
effort serieux pour convaincre la communaute internationale et les Serbes qu’ils 
prendront des mesures pour reparer les degats causes par la violence et mettront en 
place une administration locale digne de ce nom, donnant aux Serbes davantage de 
pouvoirs dans les zones ou leur population est plus concentree, et des mecanismes 
qui leur permettent de proteger et de promouvoir leur identite. Suivis d’effets, ces 
engagements faciliteraient le retour de ceux qui ont fui, ainsi que la reintegration 
des dirigeants serbes dans le processus politique. Les Serbes comprennent qu’ils ne 
peuvent ni ne devraient rester a l’ecart de ce processus alors que leurs homologues 
albanais prennent manifestement des mesures pour repondre a leurs exigences. Ils 
semblent done plus desireux de prendre part aux efforts communs, meme si la 
decision de participer aux elections et de reintegrer les institutions provisoires 
d’administration autonome n’a pas encore ete prise. Rester en marge leur couterait 
egalement l’appui dont ils beneficient actuellement de la part de la communaute 
internationale. La declaration conjointe signee le 14 juillet traduit cette evolution 
encourageante. II importe egalement, dans ces efforts, de ne pas perdre de vue les 
interets des autres minorites. 

Le premier defi a relever maintenant consiste a continuer de faire fortement 
pression pour faire avancer les choses dans les domaines prioritaires susmentionnes. 
Faute de progres suffisants, il sera tres difficile - voire impossible - de reparer les 
degats causes par les violences de mars. II sera extremement difficile pour la 
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communaute internationale de reprendre 1’initiative et recouvrer la credibilite 
qu’elle a perdue. Enfin, et surtout, il sera difficile aux dirigeants albanais du Kosovo 
de redorer leur image et aux Serbes de reintegrer progressivement les processus 
politiques et participer aux elections d’octobre. Les delais sont en effet tres serres. 

Le deuxieme defi concerne la gestion de l’interim, a savoir notamment le 
transfert accru de responsabilites et de pouvoirs aux institutions du Kosovo et 
1’application d’une politique relative aux normes plus dynamique. La question du 
transfert represente une exigence essentielle de la partie albanaise. La communaute 
internationale devrait se montrer active, en transferant les responsabilites quand cela 
est possible et en faisant participer au maximum les institutions provisoires 
kosovares aux activites des principaux secteurs reserves, afin de renforcer le 
sentiment de maitrise et le transfert des donnees d’experience pertinentes. 

Une politique ambitieuse de transfert devrait, toutefois, s’accompagner de 
deux autres elements clefs : le nouveau Representant special du Secretaire general 
devrait etre pret a recourir fermement a des interventions et a des sanctions en cas 
de resultats insuffisants. II conviendrait en outre d’appliquer une politique plus 
dynamique et systematique de renforcement des capacites. 

La politique actuelle des « normes avant le statut » n’est pas credible. II 
apparait impossible d’appliquer un ensemble tres ambitieux de normes avant que les 
negociations sur le statut ne commencent. L’application des normes devrait etre 
consideree comme faisant partie integrante d’une politique plus large et continuer a 
guider les efforts visant a rapprocher le Kosovo des normes europeennes meme 
apres la conclusion des negociations sur le statut futur. Cela permettrait de 
concentrer l’attention sur une serie de priorites plus immediates correspondant a des 
besoins urgents, dans une perspective a plus long terme. Ces objectifs prioritaires 
doivent etre realisables et avoir des resultats visibles; ils devraient se traduire 
concretement sur le terrain et contribuer a ameliorer les relations entre la majorite et 
les minorites et a accroitre la credibilite pour la communaute internationale. Une 
politique de normes reposant sur des priorites et realiste faciliterait les efforts que 
nous deployons pour qu’une pression soit exercee et permettrait d’indiquer de fafon 
plus convaincante ce que l’on attend de chacun. Une serie d’examens des normes, 
sous l’egide du Representant special du Secretaire general et avec la pleine 
participation du Groupe de contact, pourrait etre organisee avant l’examen prevu a 
la mi-2005. 

Le troisieme defi a trait aux preparatifs des discussions concernant le futur 
statut, qui ne peuvent pas etre retardes plus longtemps. II n’y aura jamais de moment 
ideal pour entamer ces preparatifs, ni meme un bon moment. Cependant, si l’on peut 
s’attendre a une diminution progressive de la presence internationale, la situation 
economique continuera d’empirer et les frustrations et le mecontentement 
augmenteront au Kosovo. Soulever prochainement la question du statut futur 
semble, tout bien pese, etre la solution la meilleure et, probablement, inevitable. 

L’ONU devrait done commencer a reflechir avec les Etats Membres 
principalement interesses. Certains elements de reflexion sur le statut futur sont 
presentes dans la principale partie du rapport. 

La communaute internationale devrait intensifier son dialogue avec Belgrade. 
Les autorites yougoslaves ont le sentiment de ne pas etre suffisamment prises en 
consideration. Cette impression devrait etre corrigee dans les meilleurs delais. 
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Belgrade sera, evidemment, l’une des parties aux negociations sur le statut. En 
outre, son appui et sa participation contribueront de fafon essentielle au succes de 
chacune des etapes du processus. 

La MINUK ne pourra pas ne pas etre restructuree, afin de trouver un second 
souffle, de rapprocher plus etroitement ses diverses composantes et de se concentrer 
de maniere plus organisee sur les principales priorites. Une attention particuliere 
devrait, a ce stade, etre accordee aux questions communautaires et aux problemes 
pressants. En tout etat de cause, une refonte complete n’aurait pour l’heure que des 
effets negatifs, conduisant a plus de discussions internes et de confusion au moment 
ou un effort centre sur les questions de fond prioritaires et urgentes est necessaire. 
Une reduction des effectifs et un reamenagement immediats de la MINUK (dont la 
structure a piliers serait maintenue) devraient etre entrepris pour commencer, avant 
de passer aux preparatifs d’une restructuration majeure, qui devrait avoir lieu en 
2005, les premieres dispositions etant prises en debut d’annee. A l’approche des 
negociations sur le statut, l’ONU devrait faire en sorte que la reduction progressive 
de sa presence s’accompagne d’une augmentation de la presence de l’Union 
europeenne (UE) et de la poursuite de celle de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE). La structure a piliers serait alors eliminee. Le 
transfert de la responsabilite de la police a l’UE ou a l’OSCE dans le cadre de la 
restructuration complete devrait rapidement etre examine. 

La communaute internationale devra regler des problemes importants au cours 
de ces diverses etapes : les besoins immediats et urgents resultant de la flambee de 
violence du mois de mars; la revision de la politique des « normes avant le statut » 
et le transfert de responsabilites plus importantes pendant la periode interimaire; la 
phase critique des preparatifs des negociations sur le statut futur; et, enfin, l’appui 
aux resultats de ces negociations. De toute evidence, le reglement de ces problemes 
- dont beaucoup devront etre traites en parallele - exigera l’etablissement d’un plan 
strategique complet. Celui-ci devra reposer sur les engagements qu’auront pris 
toutes les grandes organisations internationales et les Etats Membres 
particulierement interesses. La MINUK ne pourra pas rassembler la force et la 
credibilite voulues pour s’acquitter de ses responsabilites sans le soutien solide de 
1’ensemble de la communaute internationale. 

Une action plus concertee sera done necessaire pour que la communaute 
internationale puisse reprendre l’initiative et la conserver tout au long de 2005. Une 
strategie coordonnee devra etre mise au point. Un engagement global et coherent de 
la part de l’UE, dans les domaines tant politique qu’economique, serait un atout. 
Une serie de mesures d’incitation et de dissuasion devra etre formulee. L’OSCE et le 
Conseil de l’Europe devraient contribuer de faqon importante a donner plus de 
vigueur aux activites de renforcement des capacites. En outre, l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) devrait s’assurer de maintenir une presence 
suffisante pendant les periodes les plus delicates, qui seront liees au processus de 
definition du statut futur. 

Par ailleurs, la MINUK ne pourra pas fonctionner de faipon efficace sans 
1’appui ferme et constant du Conseil de securite et du Groupe de contact. La 
communaute internationale ne peut pas se permettre d’agir de maniere fragmentee, 
non coordonnee et, bien souvent, conflictuelle. Les enjeux sont trop eleves et les 
problemes trop difficiles. 
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Recommandations 

Les principales recommandations du rapport sont done les suivantes : 

• Une strategie globale et integree pour la periode s’etendant jusqu’a la fin de 
2005 devrait etre elaboree et faire l’objet de consultations avec les partenaires 
interesses. 

• La pression doit etre maintenue pour renforcer les tendances encourageantes 
qui ont ete constatees et garantir que les problemes immediats seront regies de 
faqon convaincante. Cela suppose de realiser des progres tangibles dans les 
domaines de la securite, de la reconstruction, de la traduction en justice des 
responsables des evenements de mars et de la reforme de l’administration 
locale. Ces mesures permettraient de rassurer les Serbes en convainquant ceux 
qui ont fui de regagner leurs foyers et leurs dirigeants de reintegrer le 
processus politique. 

• La politique des «normes avant le statut» devrait etre immediatement 
remplacee par une politique des normes reposant sur les priorites et 
dynamique, mise en oeuvre dans le cadre general de la strategie integree afin 
de faciliter le bon deroulement des negociations sur le statut futur ainsi que les 
efforts d’integration regionaux et europeens. Trois examens des normes 
intermediates devraient etre organises avant l’examen de la mi-2005. 

• Une politique ambitieuse de transfert accru des responsabilites devrait etre 
lancee sans delai, afin de donner aux institutions provisoires d’administration 
autonome un plus grand sentiment de controle et de responsabilite et de les 
inciter a rendre compte de leurs actes. II faudrait notamment creer de nouveaux 
ministeres de l’energie, de la justice et des affaires communautaires, ainsi que 
des mecanismes charges des droits de l’homme et des rapatriements. 

• II faudrait elaborer et appliquer des modalites de transfert progressif du 
controle operationnel du Service de police du Kosovo (SPK), la MINUK 
conservant la direction generate du maintien de l’ordre. Les unites du SPK 
devraient recevoir immediatement la formation et le materiel voulus pour 
resoudre les problemes lies aux troubles civils. Les modalites de transfert a 
l’UE ou a l’OSCE des dernieres responsabilites de police de l’ONU devraient 
etre etudiees. 

• Le Representant special du Secretaire general devrait etre pret a recourir plus 
souvent, et sans delai, a des sanctions et des interventions. Un inventaire des 
mesures possibles devrait etre dresse. 

• Une politique plus coherente et ambitieuse de renforcement des capacites est 
necessaire de toute urgence et devrait etre elaboree et appliquee sous la 
direction de l’OSCE. 

• La MINUK devrait etre reamenagee cet ete afin de lui donner un nouvel elan 
et de concentrer ses efforts sur les problemes essentiels. Une restructuration 
plus complete de 1’ensemble de la presence internationale devrait etre 
entreprise en 2005, avec la reduction progressive des effectifs a mesure que la 
Mission s’approche de la fin de son mandat et le transfert des responsabilites a 
d’autres autorites et administrations. Les preparatifs de ce transfert aux 
organisations regionales devraient commencer bien a l’avance, sur la base des 
accords conclus et dans le cadre de la strategie globale. 
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• L’UE devrait elaborer d’urgence une strategic de developpement economique, 
consolider sa presence sous toutes ses formes au Kosovo et renforcer son 
engagement global. 

• L’OTAN devrait maintenir la presence de la Force de paix au Kosovo (KFOR) 
necessaire pour assurer la securite, afin de disposer d’un effectif suffisant au 
cours du processus d’examen du futur statut. 

• De faqon plus large, la communaute internationale devrait fournir un appui 
plus concerte et coordonne. 

• Un dialogue plus intense et general devrait etre engage sans delai avec 
Belgrade. 

• Un mecanisme consultatif international de haut niveau pour le Kosovo, 
regroupant les principales capitales et organisations interessees devrait etre 
mis en place. 

• L’ONU devrait proceder a un examen preliminaire serieux de la question du 
futur statut a compter de cet automne. 
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I. Introduction 

1. Comme suite a votre rapport du 30 avril 2004 sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2004/348), vous m’avez 
demande de proceder a une evaluation de la situation politique au Kosovo, selon le 
mandat decrit ci-joint. Pour elaborer le present rapport, l’equipe que vous avez 
nominee a tout d’abord tenu une serie de reunions au Kosovo et a Belgrade (Serbie- 
et-Montenegro), Vienne, Bruxelles et New York. A la fin de nos travaux, je suis 
retourne a Belgrade et a Pristina pour y mener une nouvelle serie d’entretiens avec 
les principals personnalites politiques. Nous avons ainsi rencontre un grand 
nombre d’interlocuteurs divers : representants d’organisations et d’institutions 
internationales, personnalites politiques au niveau gouvernemental aussi bien que 
municipal, autorites religieuses et representants de la societe civile et organisations 
d’etudiants. Les considerations et recommandations ci-apres rendent compte de la 
situation actuelle et des mesures a prendre pour appliquer les dispositions de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 


II. Contexte politique 

2. Au Kosovo, aujourd’hui, une frustration et un mecontentement croissants 
touchent sous differentes formes toutes les composantes de la societe : Albanais du 
Kosovo, Serbes et autres minorites. Les politiques que nous menons actuellement 
sont perques comme statiques et inaptes a repondre aux vrais problemes auxquels se 
heurte le Kosovo. Des ajustements marginaux ne feraient qu’ajouter a la frustration, 
augmenter les risques d’un regain de violence, entacher davantage la reputation du 
Kosovo et affaiblir la communaute internationale. L’arrivee d’un nouveau 
Representant special du Secretaire general doit etre l’occasion ou jamais de 
reprendre 1’initiative. Le Representant special doit proposer une nouvelle strategie, 
coherente et dynamique, ou les mesures a court terme s’inscrivent plus clairement 
dans une perspective a long terme. Son arrivee doit etre mise a profit pour emporter 
l’adhesion de la communaute internationale dans son ensemble, grace a une vision 
commune et une unite d’objectifs. En outre, cette strategie doit prevoir un nouveau 
«contrat» entre la communaute internationale, les dirigeants de la majorite 
albanaise du Kosovo et les dirigeants serbes. A plus long terme, l’objectif est 
d’examiner le statut futur du Kosovo. Sans prejuger dudit futur statut, toute nouvelle 
strategie doit prevoir un reglement rapide de cette question. 


Les Albanais du Kosovo 

3. Les dirigeants de la majorite albanaise du Kosovo considerent notre strategie 
actuelle comme une politique du statu quo, ne pouvant qu’aggraver une situation 
economique et sociale deja difficile. Cet avis est largement partage par la 
communaute majoritaire, en butte a un taux de chomage d’environ 60 a 70 % et a la 
baisse des ressources emanant des donateurs internationaux ainsi que des 
rapatriements de salaires des membres de la diaspora. Ils estiment que les politiques 
actuelles visent a laisser en suspens la question du statut futur du Kosovo et ne leur 
offrent ni les orientations politiques, ni les perspectives d’avenir indispensables 
pour relever les defis politiques et economiques. Si, dans d’autres situations d’apres 
conflit, la communaute internationale a mis 1’accent sur la necessite de mobiliser la 
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participation locale, l’inverse semble se produire au Kosovo. La MINUK est 
presque ineluctablement devenue la cible privilegiee de nombreuses critiques; on lui 
reproche son manque de competence pour administrer le Kosovo et son incapacite a 
l’accompagner vers son futur statut, incapacite due a un manque de volonte - ou de 
pouvoirs. Le fait que la signature, le 14 juillet, par les dirigeants albanais et serbes 
du Kosovo, d’une declaration commune concernant, notamment, la reconstruction et 
les rapatriements, ait eu lieu en presence des representants des Etats-Unis et de 
l’Union europeenne, mais sans les representants de la MINUK, a confirme cette 
baisse de credibilite. 

4. Neanmoins, la plupart des responsables politiques albanais du Kosovo sont 
sans doute conscients que la violence survenue en mars a nui a la reputation du 
Kosovo et remis en question l’appui de la communaute internationale et pourrait 
entraver la realisation de leurs aspirations politiques. Ils apprecient les efforts 
considerables deployes pour eviter un regain de violence et savent qu’on compte sur 
eux pour rassurer les Serbes et faciliter leur retour. En avril, tout en reconnaissant 
oralement que les evenements de mars avaient nui a 1’image du Kosovo, ils ont 
rechigne a reconnaitre leurs responsabilites en matiere de prevention de la violence. 
Ils sont desormais davantage disposes a admettre que leurs reactions face a la 
violence survenue en mars etaient trop faibles et trop tardives. Lors de reunions 
avec les dirigeants albanais du Kosovo, ils ont tous insiste sur leur volonte de 
transmettre aux Serbes et a la communaute internationale un message rassurant et de 
s’en inspirer pour aller de l’avant. Ils doivent maintenant rassurer la communaute 
internationale et les Serbes en reparant les dommages causes par les violences et en 
mettant en place une administration locale efficace. La declaration commune visee 
au paragraphe 3 confirme l’impression que leur engagement est sincere. Toutefois, 
les Albanais du Kosovo insistent egalement sur la necessite de transferer davantage 
les responsabilites aux institutions provisoires d’administration autonome. Selon 
eux, en l’absence d’un tel transfert et de l’ouverture des negociations sur le statut 
futur, la frustration actuelle ira en augmentant. 

5. Les evenements de mars ont bien montre que les extremistes sont prets a 
mettre le feu aux poudres en attisant les tensions interethniques et cherchent a 
reduire encore la population serbe au Kosovo. Le soutien dont beneficient ces 
extremistes est alimente par le sentiment que les dirigeants serbes de Belgrade et du 
Kosovo freinent le processus de definition du futur statut. Neanmoins, les 
sentiments anti-Serbes ne semblent pas etre generalises. Ainsi, lors des reunions 
avec des etudiants albanais du Kosovo, les relations interethniques ont a peine ete 
evoquees. C’est la morosite des perspectives d’emploi qui etait au centre de leurs 
preoccupations. L’un d’entre eux a decrit en ces termes leur principale 
preoccupation : « vous nous avez donne la liberte, mais aucun avenir ». 


Les Serbes du Kosovo et Belgrade 

6. Les Serbes du Kosovo et Belgrade ont estime que les evenements de mars 
constituaient le point culminant d’un processus visant a contraindre les Serbes a 
quitter le Kosovo, en particulier les grandes villes, pour limiter leur presence a 
quelques groupes de population eparpilles dans divers villages, partout sauf au nord. 
Les Serbes et les autres populations minoritaires ont le vif sentiment d’avoir ete 
abandonnes par la communaute internationale et laisses sans protection, malgre une 
presence militaire et civile importante. Ils ont totalement perdu confiance. 
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7. Depuis ces evenements, les Serbes du Kosovo n’ont pas pris part aux travaux 
des institutions provisoires d’administration autonome et subordonnent leur 
participation a la satisfaction de leurs exigences en ce qui concerne la reconstruction 
et les rapatriements, l’engagement de poursuites contre les auteurs des violences, la 
securite et la reforme du systeme de gouvernement local. S’ils n’obtiennent pas 
satisfaction, leur retour au sein des institutions provisoires d’administration 
autonome et leur participation aux prochaines elections generates seront incertains. 
Cependant, les responsables politiques serbes reconnaissent que la communaute 
internationale est desormais davantage a l’ecoute de leurs preoccupations. Ils savent 
que le fait de rester a l’ecart du processus politique pourrait remettre en question 
cette attention et l’appui dont ils beneficient actuellement de la part de la 
communaute internationale, d’autant plus que leurs homologues albanais du Kosovo 
semblent prendre des mesures pour repondre a leurs demandes. Au cours de ces 
dernieres semaines, Albanais et Serbes du Kosovo ont participe a plusieurs reunions. 
Le ton est plus conciliant et les Serbes semblent davantage disposes a participer aux 
efforts communs. Une fois de plus, la declaration commune mentionnee plus haut 
est un pas dans la bonne direction. 

8. La moderation de la reaction de Belgrade face aux violences interethniques a 
ete bien accueillie par la communaute internationale. Les elections presidentielles 
serbes ayant eu lieu, les elections parlementaires pourraient se tenir au debut de 
l’annee prochaine. La encore, les dirigeants politiques de Belgrade s’efforceront de 
trouver un equilibre entre les appels de la communaute internationale et les 
preoccupations relatives aux prochaines elections. S’ils savent parfaitement 
combien il importe de participer au processus relatif au Kosovo, ils doivent 
egalement montrer a la population que la communaute internationale et les 
responsables politiques albanais du Kosovo repondent a leurs demandes. Si on ne 
concentre pas les efforts pour engager Belgrade dans un dialogue constructif, la 
participation des Serbes aux elections et aux institutions du Kosovo est peu 
probable. On a, a Belgrade, la nette impression que ce dialogue a fait defaut, ce qui 
a contribue a ternir 1’image de la MINUK. II faut renforcer ce dialogue avec 
Belgrade pour progresser sur la voie du reglement de divers problemes. En outre, les 
autorites de Belgrade seront partie aux negociations sur le statut futur et il faut done 
sans tarder engager avec elles un processus de dialogue et de retablissement de la 
confiance. 

9. La vie politique au Kosovo sera desormais de plus en plus dominee par les 
elections parlementaires du 23 octobre. De nouveaux partis et mouvements 
politiques ayant ete crees dans le camp des Albanais du Kosovo, la campagne 
electorate sera intense. Parallelement, la participation des Serbes est, comme 
indique plus haut, incertaine. Le risque de violences entre Albanais est bien reel, et 
celui de violences a l’egard des minorites permanent. 


La communaute internationale 

10. La communaute internationale a ete prise au depourvu par la violence de mars. 
Sa reaction a ete lente et confuse, sur les plans militaire aussi bien que civil. 
Certains ont estime que la surprise et l’hesitation de la communaute internationale 
lors des evenements de mars etaient le resultat des « carences du renseignement ». 
Ces carences peuvent certes nous avoir empeche de detecter les activites des 
extremistes et d’y reagir, mais le vrai probleme va bien plus loin : la communaute 
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internationale n’a pas su apprecier les sentiments de frustration et d’impatience de la 
communaute majoritaire, pas plus que la capacite des extremistes d’attiser la 
violence ethnique et la vulnerabilite des minorites, notamment la population serbe. 

11. A quelques exceptions pres, les efforts de la communaute internationale 
s’etaient transformes en une operation statique, repliee sur elle-meme, fragmentee et 
routiniere. La communaute internationale a ainsi donne l’impression d’etre en 
deroute, desorientee et en proie a des divergences internes. Le calme etant revenu, 
divers acteurs internationaux et organisations internationales, soucieux d’ameliorer 
leur efficacite en tirant les leqons du passe, ont agi de leur cote, confirmant ainsi le 
sentiment que la communaute internationale etait fragmentee et desorientee et, plus 
preoccupant encore, qu’aucun plan rationnel ne faisait l’unanimite. La communaute 
internationale avait laisse une mission de grande envergure, mais aux ressources 
insuffisantes, sans veritable soutien politique et, pire encore, sans la moindre 
orientation politique. Neanmoins, les organisations internationales presentes sur le 
terrain, notamment la MINUK, ont egalement souffert du fait que la communaute 
internationale n’avait pas fourni d’orientation, ni de plan general. Pour la MINUK, 
la situation a ete intenable. En l’absence de toute strategic et de toute orientation, 
elle a ete utilisee pour contenir la crise, une position difficile pour n’importe quelle 
mission internationale, ou qu’elle soit deployee. Dans ce contexte, le regain 
d’attention accorde au Kosovo par le Conseil de securite, notamment les pays du 
Groupe de contact, au lendemain des evenements de mars, a ete particulierement 
apprecie. II a conforte l’action menee par la Mission, alors qu’aucune autorite civile 
n’etait presente sur le terrain et qu’aucune politique n’etait clairement definie. 

12. Les Albanais du Kosovo estiment aujourd’hui qu’apres avoir ouvert la voie, la 
communaute internationale constitue maintenant un obstacle, tandis que les Serbes 
du Kosovo constatent qu’apres etre parvenue a assurer le rapatriement d’un grand 
nombre de refugies, elle est aujourd’hui incapable d’assurer le rapatriement d’un 
petit nombre de refugies. La situation est marquee par des tendances, qui, si elles ne 
sont pas corrigees, nous placeront tous dans des conditions de plus en plus difficiles 
a gerer. Les effectifs de la Force internationale de securite au Kosovo (KFOR) 
continueront d’etre reduits, ce qui affaiblira ineluctablement la Force. La police de 
la MINUK aura egalement beaucoup de mal a maintenir ses effectifs actuels. La 
situation economique continuera a empirer, et la frustration de la population et les 
risques de troubles augmenteront. 

13. L’arrivee du nouveau Representant special du Secretaire general constitue une 
nouvelle chance d’ameliorer l’efficacite et l’image de l’ONU et de reprendre 
l’initiative. Elle doit egalement etre mise a profit pour renforcer les capacites de 
l’ensemble de la communaute internationale a mettre au point et a appliquer une 
strategic commune en 2005. II faut pour cela que l’Union europeenne participe plus 
completement a l’action politique et economique, que [’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et le Conseil de l’Europe s’engagent a mener 
une action vigoureuse et soutenue pour renforcer les capacites et que la KFOR se 
declare prete a rester sur le terrain aussi longtemps que necessaire et avec les 
effectifs requis. Actuellement, les principaux acteurs internationaux n’ont pas de 
strategic claire et homogene. Eclipse par d’autres zones de conflit, le Kosovo ne fait 
plus partie des priorites politiques de la communaute internationale. Une nouvelle 
strategic ne saurait en aucun cas etre interpretee comme recompensant la violence. 
Elle doit etre consideree comme une tentative visant a redynamiser la communaute 
internationale et a regagner la confiance de la population en lui montrant que nous 
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comprenons ses frustrations et sa vulnerabilite, et que nous sommes en mesure d’y 
faire face. 

14. II ressort de ce qui precede que pour repondre a des aspirations et a des 
ambitions non satisfaites, il ne suffit pas d’elaborer des politiques, il faut aussi avoir 
une vision politique claire. La stabilite politique et la prosperity economique 
dependront du bon fonctionnement des institutions du Kosovo. Toutefois, ce bon 
fonctionnement repose sur un fort sentiment de decentralisation, qui ne peut etre 
atteint si les principaux interesses ignorent ce qu’ils detiennent et ce qu’il leur faut 
administrer. On souligne souvent qu’il est necessaire de disposer d’une strategie 
realiste pour passer la main. Pour reussir, il ne suffira pas d’etre en mesure 
d’elaborer une strategie, il faudra aussi que toute la communaute internationale soit 
disposee a tenir le cap de maniere coherente. Il faut tout mettre en oeuvre pour reunir 
les acteurs clefs et, a cette fin, creer un mecanisme consultatif international de haut 
niveau pour le Kosovo, auquel participeraient les principals capitales et les services 
centraux. 


III. Strategie integree : repondre aux besoins immediats 
pour gerer la transition et preparer le statut futur 

15. Une nouvelle strategie devrait : 

• Repondre aux besoins immediats en ce qui concerne la securite et les 
poursuites judiciaires ainsi que la reconstruction, le retour des refugies et la 
decentralisation; 

• Definir, pour ce qui est des normes, une politique plus dynamique, dotee de 
priorites realistes tenant compte des besoins les plus pressants, notamment 
ceux du processus relatif au statut futur; 

• Prevoir un nouveau transfert, perceptible, de responsabilites et de competences 
aux autorites du Kosovo; 

• Montrer que la communaute internationale est resolue a sanctionner les 
autorites du Kosovo en cas de detournement des pouvoirs et des 
responsabilites; 

• Elaborer une politique globale de renforcement des capacites pour ameliorer 
1’aptitude du Kosovo a se gouverner; 

• Reformer les structures de la presence internationale au Kosovo; 

• Preparer les negociations sur le statut futur. 

Pour la plupart, ces points devront etre examines et appliques en parallele, ce qui 
compliquera encore la tache. Nous avons besoin d’une strategie dont chaque etape 
s’inscrive dans la vision qui la sous-tend. A defaut, nous ne parviendrons qu’a 
accentuer les frustrations internes et la confusion a l’echelon international. Une telle 
strategie comporterait quatre etapes : a) repondre aux preoccupations immediates 
suscitees par les evenements du mois de mars; b) gerer la transition avant 
d’examiner la question du statut futur; c) preparer et negocier le statut futur; d) en 
dernier lieu, superviser et controler le reglement politique pour le statut futur et 
contribuer a sa mise en oeuvre. 
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Repondre aux besoins immediats : 
une question de credibilite 

16. Apres les violences du mois de mars, il faut satisfaire divers besoins 
immediats : la communaute internationale s’est dite determinee a ameliorer la 
securite, a poursuivre les responsables des violences et a veiller a ce que les biens 
endommages soient reconstruits. Faire revenir ceux qui ont du fuir et faire participer 
de nouveau les dirigeants serbes au processus politique sont des objectifs 
prioritaires. Un echec pourrait avoir de graves repercussions. Une reussite suscitera 
un nouvel elan en faveur de la communaute internationale et pourrait avoir un effet 
dissuasif sur des violences ulterieures. L’execution de ces taches prioritaires 
constituera la premiere etape d’une nouvelle strategie integree et aura un effet 
decisif sur notre capacite de passer avec assurance aux etapes suivantes. II y a des 
developpements positifs dans ces domaines, mais il est probable qu’ils sont en 
grande partie dus a la pression internationale. Il sera done essentiel de maintenir 
cette pression. 

Securite 

17. Dans le domaine de la securite, de gros efforts ont ete faits. La KFOR a lance 
un processus visant a ameliorer ses resultats, tout en ajournant la restructuration de 
ses forces. A cet egard, les efforts qu’elle deploie pour rendre ses forces plus 
flexibles et accroitre sa capacite de maitriser les emeutes ont une importance 
cruciale. En outre, la KFOR protege de nouveau les sites religieux et culturels et elle 
a mis en place des equipes d’observation mobiles pour entretenir des relations plus 
etroites avec la population. Une liaison et une coordination plus etroites ont ete 
etablies entre la police de la MINUK et de la KFOR, et les activites de 
renseignement ont ete ameliorees. La KFOR et la police de la MINUK, notamment 
le Service de police du Kosovo (SPK), ont aussi effectue des manoeuvres conjointes. 
Il faut neanmoins continuer de rationaliser Faction internationale en faveur de la 
securite. 

18. Un Groupe consultatif pour la securite a ete cree qui, moyennant la 
participation active des parties concernees, pourrait etre utile. Les Serbes du 
Kosovo, qui s’etaient abstenus de prendre part a ses premieres reunions, participent 
maintenant a ses travaux. Il faut encourager le renforcement de ce mecanisme. 
Comme on l’a vu ci-dessus, d’importants dirigeants albanais du Kosovo s’engagent 
maintenant davantage en faveur de la securite des Serbes et autres minorites, et la 
communaute internationale doit tout faire pour les inciter a maintenir cet 
engagement. 

19. Il est urgent de former et d’equiper le SPK pour qu’il puisse intervenir en cas 
de troubles civils. Depuis pres de trois ans, on dispose de plans pour former a cet 
effet quelques unites du SPK, et du materiel a aussi ete promis a cette fin, mais des 
disaccords quant aux priorites semblent avoir entraine l’ajournement de la creation 
et de la formation de ces unites. Un SPK multiethnique et convenablement forme 
sera mieux a meme de maitriser les emeutes et de lutter contre la violence que la 
police internationale. Il faut done s’attacher des maintenant a former et a equiper ces 
unites. 
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Poursuivre les responsables 

20. Apres les violences du mois de mars, la MINUK s’est engagee a traduire les 
responsables en justice. Son autorite ainsi que sa capacite de prevenir de nouvelles 
violences et d’encourager les retours seront jugees a l’aune de sa capacite d’honorer 
cet engagement. Plus de 260 personnes ont ete arretees immediatement apres les 
actes de violence. A la mi-juillet, les autorites judiciaires locales etaient saisies de 
plus de 260 affaires et 80 personnes avaient ete condamnees pour des infractions 
mineures. Des enqueteurs internationaux s’occupent des affaires les plus 
importantes. Cinq actes d’accusation ont ete dresses et d’autres sont en cours. 
Cependant, les dirigeants serbes du Kosovo affirment que la KFOR et la MINUK 
connaissent l’identite des principaux instigateurs et organisateurs des violences mais 
ne sont pas pretes a les poursuivre. Ils y voient un signe de la faiblesse de la 
communaute internationale et de son incapacity a mettre un terme au climat 
d’impunite. 

Reconstruction 

21. Les institutions provisoires d’administration autonome sont chargees d’assurer 
la reconstruction apres les violences du mois de mars. Le demarrage a ete lent, pour 
des motifs tant politiques que pratiques, et 1’engagement insuffisant, en particulier 
au niveau local. Des ressources financieres, bien qu’inadequates, ont ete allouees, 
les problemes organisationnels ont ete pris en compte et la reconstruction s’est 
acceleree, mais les delais ne pourront vraisemblablement pas etre tenus. La 
reconstruction des sites religieux et culturels est elle aussi en souffrance en 
attendant que l’on trouve les fonds necessaires. Si l’on ne parvient pas a tout 
reconstruire dans des delais raisonnables, cela pourrait empecher les retours en 
2004, faire obstacle aux efforts visant a faire participer de nouveau les Serbes du 
Kosovo et avoir des repercussions sur leur participation aux elections. 

22. On observe depuis peu dans la communaute albanaise du Kosovo un 
changement progressif d’attitude vis-a-vis de la reconstruction et des retours. Les 
dirigeants albanais du Kosovo ont visite certaines zones du Kosovo avec des 
representants de la MINUK et d’autres organismes internationaux, expliquant la 
necessity de faciliter les retours. Meme si les institutions provisoires 
d’administration autonome assument la responsabilite de la reconstruction, la 
credibility de la communaute internationale est liee a sa capacite d’en assurer la 
mise en oeuvre. 

Decentralisation 

23. Les evenements violents du mois de mars ont revele qu’il est urgent de donner 
a la minority serbe davantage de pouvoirs au sein de 1’administration locale dans les 
zones ou vivent de fortes concentrations de population serbe. II faut mettre en place 
un cadre politique et institutionnel pour garantir le maintien de leur presence au 
Kosovo. Ce processus de decentralisation est aussi etroitement lie au processus de 
retour. Les dirigeants albanais du Kosovo semblent comprendre l’importance 
qu’accordent la communaute internationale et les dirigeants serbes a ce travail. Ils 
sont maintenant favorables a la decentralisation, a condition qu’elle ne serve pas a 
dissimuler un demembrement du territoire. II est trop tot pour determiner s’il existe 
un engagement solide chez les Albanais et les Serbes du Kosovo en faveur de ce 
processus. Cependant, la proposition faite recemment par les deux parties de creer 
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un ministere charge des affaires relatives aux communautes, aux droits de l’homme 
et aux retours devrait etre saluee et mise en oeuvre. 

24. Le processus de decentralisation ne sera pas acheve a court terme. II est 
toutefois necessaire de disposer de produits importants des le debut du processus, 
notamment grace a des projets pilotes. Par consequent, ce processus devrait etre 
divise en etapes visant chacune un resultat concret et montrant que les Albanais du 
Kosovo et la communaute internationale sont resolus a repondre aux preoccupations 
des Serbes du Kosovo. Pour reussir, la decentralisation doit etre perque comme une 
initiative du Kosovo beneficiant du soutien non seulement des Serbes et des 
Albanais du Kosovo, mais aussi de Belgrade. 

25. Dans le domaine du maintien de l’ordre, la participation et les responsabilites 
des municipalites devraient aussi etre prises en consideration. II faudrait eviter que 
le maintien de l’ordre soit effectue par des membres d’une seule communaute. 
Cependant, le maintien de l’ordre a l’echelon municipal est un concept bien etabli, 
qui pourrait contribuer a donner a la communaute serbe les garanties qu’elle attend 
et a restaurer la confiance. 

26. Les discussions sur la decentralisation portent aussi sur la question des 
structures paralleles. A la lumiere des plaintes formulees par les Albanais du 
Kosovo au sujet de ces structures, celles-ci devraient s’engager davantage a fournir 
des services adequats aux minorites, en particulier dans les domaines des soins de 
sante et de l’education, et la MINUK devrait etre prete a imposer des sanctions en 
cas de manquement. Creer des postes de vice-ministre pour les minorites et mettre 
en place des mecanismes « d’interet vital » a divers niveaux de l’administration 
ouvrirait aux minorites de nouveaux horizons et faciliterait leur integration aux 
institutions provisoires legitimes d’administration autonome, ce qui permettrait de 
reduire le besoin qu’elles ressentent de disposer d’institutions paralleles. Enfin, une 
politique de decentralisation ouverte devrait inclure des mecanismes visant a 
garantir la protection des droits culturels, linguistiques et religieux, entre autres, des 
minorites dans tout le Kosovo. II faudrait envisager d’etablir dans ces domaines une 
assemblee ayant un mandat precis et disposant des ressources financieres voulues. 
Des mecanismes de ce type existent dans plusieurs pays. II est entendu que cela 
n’impliquerait en aucun cas une partition geographique, mais encouragerait plutot 
l’integration des minorites dans un cadre kosovar plus large. Enfin, cela 
contribuerait a repondre aux besoins qu’assurent pour l’heure les structures 
paralleles. 

Gerer la periode de transition 

27. Outre la necessite immediate de prendre en consideration les preoccupations 
des Serbes, la communaute internationale va subir une forte pression de la part des 
Albanais du Kosovo. La poursuite du transfert des competences et des pouvoirs en 
vue de l’independance sera le principal theme de tous les partis representant les 
Albanais du Kosovo lors de la campagne precedant les elections du 23 octobre. Les 
preparatifs de l’examen des normes, qui sera effectue au milieu de l’annee 2005, 
debuteront apres ces elections. Les Albanais du Kosovo envisagent toutefois cette 
echeance d’un point de vue tres different, puisque pour eux il ne s’agit pas d’un 
examen des normes, mais de l’ouverture de discussions sur le statut futur du 
Kosovo. 
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Aller au-dcla de la politique des « normes avant le statut » 

28. On admet de plus en plus que l’approche des « normes avant le statut » n’est 
pas viable sous sa forme actuelle. Elle doit etre remplacee par une politique plus 
large, dans le cadre de laquelle 1’application des normes amene le Kosovo sans 
heurt, grace aux discussions sur son statut futur, a un processus plus large 
d’integration regionale et europeenne. Au vu de la situation qui regne au Kosovo, 
nous ne pouvons plus refuser d’adopter une perspective plus globale ni renvoyer 
sine die l’examen des questions les plus difficiles. Maintenir l’approche actuelle 
creuserait le fosse entre nos politiques et l’etat d’esprit de la societe dans laquelle 
nous operons. 

29. La politique des « normes avant le statut » a ete conque en partie comme un 
instrument pour gerer la periode de transition en attendant que la communaute 
internationale soit prete a traiter la question du statut futur. Les Albanais et les 
Serbes du Kosovo estiment que les normes sont exagerement ambitieuses et 
irrealisables a court terme. Par consequent, ils ne croient pas a la sincerite de la 
demarche de la communaute internationale quant aux « normes avant le statut », un 
leitmotiv qu’elle ne cesse de repeter, mais sans guere de conviction. 

30. Le Plan d’application des normes pour le Kosovo adopte en mars 2004 offre 
un aperqu utile de ce qu’il faut faire pour que le Kosovo devienne une societe plus 
moderne et democratique. Cependant, du fait de son degre de detail et de ses 
ambitions, il n’apparait guere credible de faire de sa mise en oeuvre une condition 
prealable aux discussions sur le statut. Une fois de plus, realiser les objectifs du 
Plan d’application sera une entreprise de longue haleine qui, au-dela de la question 
du statut, contribuera a rapprocher le Kosovo des normes europeennes et a l’integrer 
dans les structures euro-atlantiques. 

31. Neanmoins, pour pouvoir traiter la question du statut futur, le Kosovo doit 
progresser dans des domaines clefs. Une politique fondee sur les normes doit etre 
axee sur un ensemble de priorites refletant les besoins les plus urgents. Afin de 
favoriser les progres a court terme, ces priorites devraient etre realistes, realisables 
et transparentes, deboucher sur des resultats concrets sur le terrain et instaurer un 
climat plus favorable entre la majorite et les minorites. Apres les evenements du 
mois de mars, il faut d’abord s’occuper des retours et de la reconstruction, de la 
decentralisation et de l’administration locale, ainsi que de la securite et des normes, 
qui servent directement ces priorites. L’action dans ces domaines sera d’une 
importance cruciale pour faire revenir les Serbes chez eux et ramener leurs 
dirigeants a la vie politique. Si nous offrons aux minorites les conditions et les 
mecanismes politiques qui leur permettront de vivre dignement au Kosovo, nous 
pourrons passer avec confiance a un transfert de competences plus complet et une 
maitrise locale accrue. Une politique fondee sur les priorites nous permettrait aussi 
de faire comprendre de maniere plus claire et convaincante aux dirigeants albanais 
du Kosovo ce que l’on attend d’eux. Nous gagnerions en credibilite et en efficacite 
sur le terrain. 

32. Si nous ne fixons pas de priorites, il se pourrait bien que nous ne puissions 
plus reprendre 1’initiative. Nous risquons alors d’etre confrontes aux discussions sur 
le statut futur sans avoir fait tout notre possible pour instaurer les conditions 
elementaires pour qu’elles puissent avoir lieu. 
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Transfert des competences 

33. Les dirigeants albanais du Kosovo demandent unanimement que Ton continue 
de transferer les competences aux institutions provisoires d’administration 
autonome. De fait, ce processus est deja bien engage; dans le domaine des 
competences non reservees, le transfert est pratiquement acheve. Ce que demandent 
maintenant les politiciens representant les Albanais du Kosovo, avec de plus en plus 
d’insistance, c’est le transfert aux institutions provisoires d’administration 
autonome de la competence exclusive visee au chapitre 8 du Cadre constitutionnel 
de l’autonomie provisoire. Meme si l’on respecte la resolution 1244 (1999) et le 
chapitre 8 de ce cadre constitutionnel, l’heure est venue d’elargir les competences et 
les responsabilites des institutions provisoires d’administration autonome. Nous 
avons demande aux dirigeants et a la population du Kosovo d’assumer la 
responsabilite de la creation d’une societe stable et multiethnique, mais il faut pour 
cela que l’on confere davantage de controle a cette societe. II faudrait done elaborer 
un plan selon le schema suivant : les pouvoirs et competences qui ne relevent pas de 
maniere inherente de la souverainete et qui n’ont pas encore ete transferes 
pourraient l’etre progressivement, en prevoyant des garanties pour qu’ils soient 
appliques de maniere appropriee; s’agissant des pouvoirs et competences qui ne sont 
pas des attributs de la souverainete mais qui, vu les circonstances, ont ete places 
sous l’autorite du Representant special du Secretaire general, on pourrait introduire 
un concept de «pouvoirs et competences partages»; enfin, les pouvoirs et 
competences, qui sont indeniablement des attributs de la souverainete, devraient 
rester entre les mains du Representant special du Secretaire general tant que la 
resolution 1244 (1999) demeurera le cadre juridique en vigueur pour le Kosovo, 
mais il conviendrait d’institutionnaliser un processus de consultation, de 
cooperation et de coordination digne de ce nom entre le Representant special et les 
institutions provisoires d’administration autonome. 

34. En d’autres termes, la MINUK devrait accelerer et elargir le processus 
consistant a attribuer aux residents du Kosovo un role d’execution et de soutien dans 
les domaines reserves tout en conservant le pouvoir de decision, comme cela a deja 
ete fait dans le cas des douanes de la MINUK et du Service de police du Kosovo. En 
outre, la MINUK devrait mettre en place avec les institutions provisoires 
d’administration autonome des mecanismes consultatifs dans les domaines reserves 
ou les possibilites de «kosovarisation» sont limitees ou inexistantes. Ce 
renforcement de la participation locale dans les domaines reserves permettrait aussi 
aux institutions provisoires d’administration autonome d’acquerir une precieuse 
experience dans des domaines qui, a l’issue des discussions sur le statut futur, leur 
seront transferes par la MINUK. 

35. Meme s’il apparait que toutes les responsabilites non reservees ont ete 
transferees aux institutions provisoires d’administration autonome, il faudrait 
envisager la possibility de nouveaux transferts dans les domaines de l’economie et 
de la gestion des biens publics, entre autres. Cela concerne notamment l’energie, un 
secteur pour lequel il faudrait creer un ministere. 

36. La creation d’un ministere charge des affaires communautaires, des droits de 
l’homme et des retours, proposee dans la declaration conjointe signee le 14 juillet, 
pourrait ameliorer la gestion des questions concernant les affaires communautaires, 
qui pourraient englober 1’administration locale, et prouver l’engagement de tous les 
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acteurs en faveur de la decentralisation. Cette proposition devrait etre saluee et mise 
en oeuvre rapidement. 

37. En ce qui concerne la justice, on est en train d’en transferer la responsabilite 
au Kosovo. Des exceptions continueront d’etre faites pour les infractions 
particulierement sensibles, comme les infractions interethniques et celles relevant de 
la criminalite organisee, de l’extremisme et du terrorisme. II faudrait creer un 
ministere de la justice qui serait charge de ces domaines, avec les exceptions 
susmentionnees. 

38. Le SPK continuera de relever de la MINUK plutot que des institutions 
provisoires d’administration autonome. Un environnement sur ne peut cependant 
etre etabli que de l’interieur, et il faudrait done elaborer une strategie de transition 
pour les questions de securite de nature locale, tout en maintenant une supervision 
internationale dans les domaines sensibles. A l’heure actuelle, le controle qu’exerce 
la MINUK sur le SPK n’est pas suffisamment uniforme. La direction du SPK est 
generalement de bonne qualite et son personnel convenablement forme. II faudrait 
trouver le moyen de donner au SPK davantage de controle sur ses activites lors des 
operations de routine. 

Sanctions et interventions 

39. Le transfert de pouvoirs et de competences conformement au Cadre 
constitutionnel ne retirera pas au Representant special du Secretaire general son 
autorite et sa responsabilite generale quant a l’exercice approprie de ses pouvoirs et 
competences en application de la resolution 1244 (1999). Du fait de cette 
responsabilite, le Representant special doit non seulement etre habilite a surveiller et 
supervisee mais aussi a intervenir et a sanctionner telle ou telle institution locale. II 
devrait done demontrer qu’il est dispose a le faire. La MINUK doit egalement etre 
en mesure de superviser les activites des institutions provisoires d’administration 
autonome. 

40. En plusieurs occasions, le Representant special est intervenu dans le processus 
legislatif des institutions provisoires d’administration autonome. II a refuse de 
promulguer des lois qu’il a jugees etre en violation de la resolution 1244 (1999) et 
du Cadre constitutionnel et a invalide des resolutions de l’Assemblee qui, a son 
sens, ne relevaient pas de la competence de celle-ci. II a egalement exerce son 
pouvoir d’intervention a l’aide de decisions executives par lesquelles il a infirme 
des decisions prises par les municipalites. 

41. Il reste que le nombre total et la portee de ces interventions restent tres 
modestes, et la difference qui existe entre les pratiques des divers Representants 
speciaux et celles des Hauts Representants en Bosnie-Herzegovine est frappante. 
Dans nos entretiens, les dirigeants serbes et les dirigeants albanais du Kosovo ont 
appele 1’attention sur la demarche prudente adoptee par tous les Representants 
speciaux du Secretaire general au Kosovo. Ils ont fait observer que jamais une 
politique plus energique n’avait ete appliquee au Kosovo, bien qu’il s’agisse d’une 
region ou de telles politiques etaient attendues et respectees. Tout transfert 
d’autorite supplemental devrait s’accompagner d’une plus grande volonte de 
recourir a des sanctions et a des interventions tendant a infirmer des decisions, a 
annuler des politiques et a demettre du personnel de ses fonctions. Une liste 
d’interventions et de sanctions possibles (sanctions fmancieres, invalidation de 
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decisions, annulation de politiques, retrait de personnel, etc.) devrait etre etablie 
d’urgence afin de guider le nouveau Representant special du Secretaire general. 

Renforcement des capacites 

42. Un plus grand transfert d’autorite et une politique d’intervention plus 
vigoureuse devraient s’accompagner d’une politique systematique plus ambitieuse 
de renforcement des capacites. De l’avis general, les institutions provisoires 
d’administration autonome sont faibles et inexperimentees. Ces institutions doivent 
exercer un plus grand controle, mais aussi acquerir des connaissances et des 
competences specialises. Beaucoup a ete fait pour renforcer ces capacites, 
l’exemple le plus notable etant l’Ecole de police du Kosovo. Ce projet systematique 
et en evolution a dote le Kosovo d’un service de police multiethnique et 
remarquablement forme. II reste toutefois de tres grandes lacunes dans un certain 
nombre d’autres domaines. Les efforts de renforcement des capacites ont ete plutot 
sporadiques, non coordonnes, de duree limitee et menes par diverses parties, d’ou 
des incidences obligatoirement modestes. Lors d’entretiens, les dirigeants albanais 
du Kosovo ont demande que Ton applique une demarche plus systematique et qu’on 
fasse en sorte que les qualifications des intervenants correspondent aux besoins sur 
le terrain. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
pourrait etre priee de recenser les domaines appelant un renforcement des capacites 
et d’elaborer un plan d’action plus systematique pour repondre aux besoins. 

Economic 

43. Les perspectives de developpement economique au Kosovo sont sombres. Le 
Kosovo n’a jamais possede une economie autosuffisante et, en tant que region la 
plus pauvre de l’ex-Yougoslavie, beneficiait de subventions tres elevees. Le taux de 
chdmage actuel (60 a 70 %) et l’absence de perspectives economiques constituent 
une grande source de frustration generalisee. Le taux de chomage parmi la 
population minoritaire s’eleve a 90 % dans certaines zones. Le Kosovo ne peut pas 
continuer a compter sur l’aide internationale et le rapatriement des salaires pendant 
longtemps et a done besoin d’investissements directs. 

44. La privatisation est largement consideree comme la pierre angulaire de la 
politique economique de la MINUK, mais elle continue de ne representer qu’une 
partie du developpement economique et n’est certainement pas une panacee. Elle ne 
portera pas ses fruits a court terme et les perspectives a moyen terme dependent 
d’un certain nombre d’autres facteurs, tels que la confiance des investisseurs. Les 
principaux dirigeants albanais du Kosovo en sont conscients, mais la privatisation 
est devenue le symbole des promesses non tenues par la MINUK. Le processus de 
privatisation devrait effectivement aller de l’avant sans retard. 

45. Le reglement de la question du futur statut changera les perspectives 
economiques et creera des possibilites pour une strategie de developpement 
economique plus globale. Cela dit, les possibilites d’investissement, de production 
et d’emploi resteront faibles pendant tres longtemps. Outre l’accent mis sur une 
perspective europeenne, il faut aider le Kosovo et les Etats avoisinants a elaborer 
une perspective regionale susceptible de promouvoir la croissance car ils trouveront 
nombre de leurs partenaires les plus prometteurs dans leur propre region. En 
consequence, toute strategie politique et economique doit viser a faciliter le 
commerce, le developpement et la cooperation au niveau regional. Le futur statut du 
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Kosovo ne doit pas creer de nouvelles lignes de division dans la region mais plutot 
aider a stimuler la cooperation et le commerce transfrontieres. L’Union europeenne 
devra jouer un role de premier plan lors de l’etablissement d’une telle strategic 
economique regionale orientee vers l’Europe. 


IV. Ultime probleme : le futur statut 

46. La pression s’intensifiera au Kosovo pour que Ton souleve la question du futur 
statut, ce qui forcera la communaute internationale a engager une discussion sur le 
calendrier des negociations sur le statut au milieu de 2005, voire plus tot. La 
question du calendrier doit etre examinee sous trois angles au moins, autrement dit 
du point de vue a) du Kosovo; b) de la region; et c) de la communaute internationale. 

47. Du point de vue du Kosovo, plus on attendra, plus la frustration parmi la 
population majoritaire du Kosovo augmentera. La situation economique se 
deteriorerait davantage et l’absence de perspectives politiques - un avenir 
clairement defini - se ferait sentir encore plus qu’aujourd’hui, ce qui accentuerait la 
vulnerabilite des minorites. II est done de la plus haute importance de donner 
l’exemple apres les evenements survenus en mars, qu’il s’agisse des retours, de la 
reconstruction ou de la decentralisation. Si la communaute internationale ne peut 
pas aujourd’hui convaincre les Albanais du Kosovo de faire tout leur possible pour 
donner aux Serbes les garanties dont ils ont besoin et tenir leurs engagements, on 
pourrait se retrouver face a l’un des deux desagreables scenarios suivants : engager 
des discussions sur le statut sans avoir cree au prealable une situation plus stable 
pour les minorites, ou reporter les discussions sur le statut et assister a une montee 
constante des tensions entre les populations majoritaire et minoritaire. Aucun de ces 
scenarios ne servirait les interets du Kosovo ou de la communaute internationale. 

48. D’un point de vue regional, les elements les plus importants sont, bien 
entendu, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine et la Serbie-et-Montenegro. 
S’agissant de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, il a toujours ete difficile 
de savoir si elle pouvait assumer la charge de negociations sur le statut sans 
connaitre elle-meme des troubles et des tensions internes. II est ressorti d’un certain 
nombre de discussions auxquelles ont participe des representants internationaux 
ainsi que des hommes politiques de la region que l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine etait aujourd’hui assez stable pour ne pas subir les graves consequences 
de la question du Kosovo. En cas de negociations prolongees provoquant de fortes 
tensions au Kosovo, la situation en ex-Republique yougoslave de Macedoine 
pourrait toutefois devenir egalement tendue. Cela restera probablement le cas 
pendant un certain temps. 

49. La situation en ce qui concerne la Serbie-et-Montenegro est evidemment plus 
complexe. Jusqu’a la tenue d’elections parlementaires, peut-etre au debut de l’annee 
prochaine, seuls les hommes politiques radicaux peuvent beneficier de discussions 
sur le futur statut du Kosovo. Ce sujet n’a pas joue un role de premier plan lors de la 
recente campagne presidentielle apres l’adoption a l’unanimite par le Parlement de 
la Serbie-et-Montenegro du plan de decentralisation presente par le Gouvernement. 
II est peu probable que le climat politique en Serbie-et-Montenegro evoluera apres 
les elections parlementaires et qu’il deviendra plus facile d’engager des discussions 
sur le futur statut du Kosovo, et cette situation perdurera pour autant qu’on puisse 
prevoir. Cela dit, d’aucuns a Belgrade pourraient se rendre compte qu’ils ne peuvent 
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pas retablir leur autorite sur le Kosovo et que les avantages economiques et 
politiques d’un reglement de ce probleme pourraient etre consequents dans la 
perspective de 1’integration europeenne. Le report des discussions sur le futur statut 
du Kosovo affaiblira par ailleurs la position de Belgrade dans ces discussions. 

50. Du point de vue de la region, le reglement de la question du futur statut du 
Kosovo constituerait un progres car il eliminerait le probleme qui est de loin le plus 
important de ceux qui subsistent dans les Balkans et aurait des incidences positives 
sur les perspectives politiques et economiques de la region. II faudrait garder a 
l’esprit certaines considerations clefs, a savoir qu’un processus de negociation 
prolonge pourrait avoir des retombees et que des solutions impliquant des 
changements sur le territoire du Kosovo ou y creant des lignes de division fondees 
sur des criteres ethniques pourraient avoir des consequences dangereuses sur le plan 
regional. 

51. Du point de vue de la communaute internationale, toute discussion sur le futur 
statut devrait avoir lieu a un moment ou la communaute internationale a la force et 
les moyens de pression necessaires pour prevenir les problemes internes et externes 
et y faire face. Attendre ne ferait qu’affaiblir la communaute internationale et 
accroitre la frustration des Albanais du Kosovo. 

52. Dans l’ensemble, il n’existe evidemment pas de moment ideal pour soulever la 
question du futur statut. Il pourrait meme ne pas y avoir de bon moment pour le 
faire. Jusqu’ici, nous etions tous d’avis que le moment n’etait pas venu d’aborder la 
question du futur statut. Aujourd’hui, tout bien considere, la meilleure solution 
semble etre de soulever cette question sous peu, ce qui est probablement inevitable. 
Le processus doit etre engage, quoique avec prudence. 

53. Toute mesure prise sur le terrain doit etre consideree dans ce contexte et 
contribuer a faciliter le deroulement de pourparlers sans heurts sur le statut. Il faut 
engager des discussions regulieres avec d’autres interlocuteurs clefs de la 
communaute internationale pour parvenir a une vision et a une position communes 
sur le terrain. Enfin, Belgrade doit participer a un dialogue visant a renforcer le 
climat de confiance. Tant Belgrade que Pristina doivent prendre conscience des 
avantages economiques et politiques d’un reglement sans heurts de la question du 
futur statut. 

54. Des le debut du processus, l’ONU, aux cotes de ses partenaires, devrait jouer 
un role actif, comme prevu par la resolution 1244 (1999), pour veiller a ce qu’il soit 
serieusement et systematiquement tenu compte de ses interets. L’Organisation 
devrait done commencer ses preparatifs. Dans un premier temps, elle devrait 
elaborer ses propres idees, sonder discretement les principales capitales et s’assurer 
que son point de vue est pris en consideration. Elle devrait egalement inviter ces 
capitales a reflechir aux mesures d’incitation et de dissuasion possibles, qui 
pourraient s’averer utiles - voire necessaires - pour promouvoir la stabilite avant, 
pendant et apres les discussions sur le statut. Cette phase exploratoire devrait etre 
suivie de preparatifs plus concrets, s’appuyant sur des modalites arretees 
conjointement pour aller de l’avant, puis de negociations sur le futur statut, sous 
reserve d’une decision du Conseil de securite. 
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V. Configuration et engagement 
de la communaute internationale 

Restructuration de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

55. Depuis 1999, la MINUK a indeniablement apporte une importante contribution 
dans des conditions difficiles, et il faut rendre hommage a son personnel pour son 
action en faveur de l’execution du mandat du Conseil de securite. Au fil du temps, 
l’absence de vision a long terme et d’une strategie integree a toutefois eu des 
consequences prejudiciables, d’ou la necessite de restructurer la Mission en fonction 
de ses priorites actuelles et futures. 

56. La structure de la MINUK a ete etablie afm de parvenir a une communaute de 
vues, d’exploiter les synergies et d’eviter les doubles emplois en rassemblant les 
organisations competentes. II reste que la structure a piliers a parfois cree des 
frustrations en raison du manque de visibilite (et de generosite) et permis a d’autres 
participants de se « cacher » derriere l’ONU sans elaborer leur propre strategie dans 
leur domaine de responsabilite. Aujourd’hui, la modification de la structure et des 
methodes de travail de la MINUK est attendue par tous et doit etre effectuee 
d’urgence en vue de projeter une image convaincante d’une communaute 
internationale dynamique au Kosovo. La Mission est actuellement perque par la 
communaute locale et les principaux acteurs internationaux comme etant une entite 
bureaucratique incapable de reagir rapidement et d’affecter ses ressources aux 
secteurs prioritaires. Par ailleurs, le vaste debat sur la structure de la MINUK 
monopolise beaucoup d’energie et detourne l’attention des activites de fond de la 
Mission. 

57. La restructuration de la MINUK est inevitable si Ton veut redynamiser la 
Mission, rassembler ses differentes composantes et concentrer les efforts sur les 
principales priorites d’une maniere plus organisee. Une restructuration permettrait 
egalement a la Mission de reduire son personnel et d’ameliorer la qualite de ses 
effectifs et ses methodes de travail. Cela dit, une refonte totale a ce stade serait 
contre-productive et provoquerait une confusion et des discussions sur le plan 
interne a un moment ou il est necessaire de se concentrer sur les questions urgentes. 
Cela reduirait egalement la marge de manoeuvre du Representant special du 
Secretaire general alors qu’il est absolument necessaire de revitaliser la Mission et 
de mettre l’accent sur les domaines prioritaires. Le processus de restructuration 
devrait done se derouler en deux temps : a) rationalisation et realignement; et 
b) mise au point d’une nouvelle repartition des taches, ce qui represente 
incontestablement un effort beaucoup plus general. 

Dans rimmediat: realignement et rationalisation 

58. Cette premiere phase redynamiserait la Mission et permettrait d’eviter une 
longue periode de confusion en ce qui concerne les piliers, les mandats, les taches et 
la chaine hierarchique. A ce stade, il faudrait eviter de se lancer dans une discussion 
pour determiner s’il faudrait ou non maintenir les piliers OSCE et Union europeenne 
ou si ces derniers devraient constituer des entites distinctes, mais cette discussion ne 
devrait pas etre reportee pour longtemps. Cet automne, l’accent devrait etre mis sur 
le rapprochement des piliers dans le cadre d’une demarche coherente et strategique. 


22 


0463223f.doc 



S/2004/932 


L’accent devrait egalement etre mis sur le rassemblement des unites et du personnel 
traitant de questions apparentees, ce qui aiderait la MINUK a agir rapidement dans 
les domaines prioritaires clefs. 

59. Les questions communautaires devraient beneficier d’une attention 
particuliere. Pour ce faire, on pourrait soit integrer certaines parties du Pilier II dans 
le Bureau des communautes et des retours relevant du Bureau du Representant 
special du Secretaire general, soit transferer ce bureau dans le Pilier II. La seconde 
formule a l’avantage de grouper toutes les ressources en la matiere dans un seul 
cadre et de placer un des principaux adjoints du Representant special du Secretaire 
general a la tete des activites relatives aux communautes, ce qui permettrait 
d’accroitre l’efficacite de ces activites et de leur accorder une plus large place pour 
demontrer le rang de priorite eleve qu’elles occupent. Le renforcement de ces 
activites au niveau central devrait toutefois s’accompagner d’une reaffectation des 
ressources a l’echelle municipale. L’insuffisance des ressources a ce niveau a nui 
aux efforts de la MINUK. 

60. Le Pilier III (OSCE) et le Pilier IV (Union europeenne) seraient maintenus 
pour le moment, eventuellement avec quelques ajustements, et continueraient de 
faire partie de la structure de la MINUK. Le «controle » du Pilier Union 
europeenne devrait etre clarifie. En outre, l’Union europeenne devrait chercher a 
regrouper ses diverses presences au Kosovo dans une structure plus coherente et 
plus rationnelle, et ameliorer ainsi son efficacite sur le terrain et la coordination 
avec la MINUK. La mise en place de nouveaux ministeres pourrait influer sur la 
structure et les taches de plusieurs piliers, d’ou une eventuelle reduction des 
effectifs. Des discussions devraient demarrer quant aux futures responsabilites des 
organisations regionales, ce qui donnerait a celles-ci suffisamment de temps pour se 
preparer. 

61. Les differentes composantes de la MINUK doivent collaborer ensemble 
d’urgence. La coordination et la cooperation internes, notamment entre piliers, 
devra done faire l’objet d’un effort de rationalisation. II faut elaborer les politiques 
dans un vaste contexte commun ou les priorites sont fixees conjointement sur la 
base d’une strategie commune. La planification strategique et operationnelle 
conjointe entre les piliers est faible malgre des reunions tenues regulierement, d’ou 
des actions paralleles et une absence d’orientation partagee. Le fait qu’il n’existe 
pas de strategies et de priorites interpiliers elaborees a l’echelle de la MINUK se 
traduit par une vision etroite des choses, qui ralentit les progres. Bien entendu, a 
chaque pilier correspondent des « origines » institutionnelles, des approches et des 
calendriers specifiques. II n’en demeure pas moins que les priorites strategiques, les 
planifications operationnelles et l’action des piliers sur le terrain doivent etre mieux 
coordonnees. Un mecanisme de coordination des politiques de haut niveau dote de 
ressources provenant de toute la MINUK pourrait s’averer utile dans ce domaine. En 
outre, le Representant special du Secretaire general doit etre accepte et reconnu par 
tous comme la personne montrant la voie a suivre sur le terrain. 

62. II faudra egalement accorder une grande attention au recrutement et au choix 
des competences necessaires a l’execution des taches prioritaires. Le recrutement de 
personnel inexperimente ou peu qualifie se traduit souvent par des resultats moins 
qu’optimaux ainsi que par un essoufflement. Une mission qui « arrive a maturite » 
se retrouve souvent sans le personnel requis pour faire face a revolution des 
problemes ou aux nouveaux defis, une situation a eviter. 
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63. Dans le cadre de l’effort de restructuration immediat, la MINUK devrait 
rapprocher de la Mission divers autres organismes des Nations Unies, notamment le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme. II faudrait eviter tout sentiment de marginalisation et y remedier. 
II faudrait egalement engager des discussions sur les futurs arrangements avec les 
organismes des Nations Unies pour qu’ils s’activent dans les domaines ou ils 
possedent un avantage comparatif. 

Dans l’avenir : une nouvelle repartition des taches 

64. Une seconde restructuration - plus generate - aura lieu en 2005 et devra etre 
bien preparee avec l’aide du siege et d’un certain nombre de capitales. Etant donne 
que la date de l’examen prevu pour le milieu de l’annee prochaine et celle des 
pourparlers sur le futur statut s’approchent, la communaute internationale aura a se 
preparer pour pouvoir faire face a une nouvelle situation et une differente serie de 
taches. Avec la fin du mandat prevu par la resolution 1244 (1999), l’ONU reduira 
progressivement sa presence et ses activites et finira par transferer son autorite a des 
institutions nouvelles et permanentes creees par suite du reglement politique. Des 
responsabilites residuelles devraient etre assumees par les organisations regionales. 
A cette fin, l’Union europeenne devra renforcer et elargir considerablement sa 
presence. L’OSCE et l’OTAN devront adapter leur presence aux nouvelles realites 
politiques, ce qui se traduira bien sur par l’elimination de la structure a piliers. 

65. Avec la fin du mandat prevu par la resolution 1244 (1999), le Kosovo sera 
probablement gouveme depuis Pristina, l’Union europeenne jouant le role de chef 
de file sur la scene internationale. La mise en place d’un bureau du Haut 
Representant a Pristina devrait etre encouragee. Dans ce contexte, l’Union 
europeenne devrait commencer maintenant a elaborer sa propre strategie relative au 
Kosovo. Politiquement, elle sera le pole d’attraction le plus important tant pour 
Pristina que pour Belgrade. L’Union europeenne devrait pouvoir utiliser son 
influence pour faire en sorte que les Albanais du Kosovo s’engagent a respecter 
l’identite des minorites et a faciliter leur presence et leur participation. Elle serait en 
mesure de faire naitre l’espoir en mettant au point une strategie de developpement 
economique et d’offrir des mesures d’incitation et de dissuasion pour les 
negociations sur le futur statut et la periode qui suivra. L’existence de mesures 
d’incitation et de dissuasion est tout aussi importante dans le cas de Belgrade. 

66. L’OSCE devrait poursuivre - voire intensifier - ses efforts de renforcement 
des capacites, en collaboration avec le Conseil de l’Europe et d’autres organisations 
competentes. II faudra maintenir une presence internationale continue dans les 
secteurs de la police et de la justice, essentiellement a des fins de surveillance. 
L’Union europeenne et l’OSCE ont toutes deux de l’experience dans ce domaine et 
devraient assumer la responsabilite de ces activites. II faudrait engager des 
discussions sur le transfert des responsabilites de la police des Nations Unies en vue 
de proceder effectivement a un tel transfert en 2005. 

67. La KFOR devra maintenir une presence pour assurer la securite. Nombreux 
sont ceux qui estimaient que l’OTAN pourrait restructurer et reduire ses effectifs 
apres les elections d’octobre. II reste que la periode la plus difficile qui nous attend 
n’est liee ni aux elections ni a la formation d’un nouveau gouvernement. C’est 
plutot lorsque la question du futur statut sera mise sur la table des negociations que 
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le risque de troubles sera le plus grave. II est done important que l’OTAN conserve 
une force suffisante pour prevenir d’eventuels actes de violence et y faire face. Si 
les effectifs sont reduits prematurement, le risque de violence augmentera, 
compromettant ainsi serieusement le bon deroulement du processus. 


Communaute internationale 

68. Enfin, l’appui energique et ininterrompu du Conseil de securite et du Groupe 
de contact sera essentiel a mesure que Ton s’approchera des phases critiques et 
de la fin du processus au Kosovo. A l’heure actuelle, le Groupe de contact doit 
principalement appuyer les efforts deployes sur le terrain, faute de quoi il ne sera 
pas possible d’amener les hommes politiques a tenir leurs engagements et de faire 
avancer le processus sans a-coups. 

69. II est done important de commencer un dialogue etroit entre tous les acteurs 
internationaux engages au Kosovo pour faire en sorte qu’une nouvelle approche 
strategique soit elaboree, adoptee et appliquee. Cela necessitera l’attention de 
responsables de haut niveau ainsi que des ressources. Sans l’appui energique et 
unifie de 1’ensemble de la communaute internationale, la MINUK ne pourra pas 
avoir les effectifs, la credibilite et les ressources requis pour s’acquitter de ses 
responsabilites. Chaque composante de la communaute internationale aura un role 
critique a jouer. Le prix d’un interet sporadique sera eleve, mais celui d’une 
fragmentation le sera encore plus. Un engagement plus concerte et plus coordonne 
est done requis d’urgence pour que la communaute internationale acquiert la vision 
commune et le dynamisme voulus. A cette fin, il faudrait etablir un mecanisme pour 
nouer des contacts reguliers de haut niveau entre toutes les parties prenantes au 
siege et dans les principales capitales. 


Calendrier 

70. En ce qui concerne le calendrier, on pourrait provisoirement envisager le plan 
d’ensemble suivant : l’examen global de la situation est prevu en principe pour le 
milieu de 2005. Pour maintenir la pression, evaluer les progres relatifs aux normes 
prioritaires et ajuster les travaux a venir, le Representant special du Secretaire 
general pourrait diriger trois examens intermediaires sur la base de la nouvelle 
strategie en vue de l’examen plus complet prevu pour le milieu de 2005. Le premier 
examen intermediate pourrait avoir lieu des l’arrivee du nouveau Representant 
special du Secretaire general (bien avant les elections), ce qui permettrait a celui-ci 
d’influer directement sur le processus des le depart. Les autres examens 
intermediaires interviendraient en janvier 2005, pour faire le point du 
fonctionnement du nouveau gouvernement, et en avril 2005, pour evaluer la 
situation et favoriser les progres additionnels a accomplir avant l’examen qui se 
deroulera au milieu de 2005. La participation et l’appui sans reserve du Groupe de 
contact a ce processus seront cruciaux. Le Representant special du Secretaire 
general communiquerait ses conclusions au Secretaire general, lequel presenterait 
son evaluation au Conseil de securite pour examen. En parallele, l’automne 
prochain, l’Organisation des Nations Unies engagerait, a un haut niveau, des 
discussions discretes sur des questions politiques liees a la nouvelle strategie 
globale. Au milieu de 2005, les plans de la communaute internationale pour une 
restructuration fondamentale seraient prets aux fins d’application. Si les 


0463223f.doc 


25 



S/2004/932 


negociations sur le futur statut commen 5 aient durant le second semestre de 2005, 
l’Organisation des Nations Unies devrait avoir pour objectif de transferer ses 
responsabilites et mettre fin a sa presente mission. 

Bruxelles, le 15 juillet 2004 


26 


0463223f.doc 



S/2004/932 


Cadre de reference d’une evaluation politique 

Composition. Chef d’equipe, Ambassadeur Kai Eide (Norvege); Departement 
des operations de maintien de la paix, Nannette Ahmed; Departement des affaires 
politiques, Oleksandr Matsuka; Bureau des affaires juridiques, Daphna Shraga; 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), Petr 
Ivantsov. 

Objet. Comme indique dans le rapport du Secretaire general sur la MINUK en 
date du 30 avril 2004 (S/2004/348), il doit etre precede a un examen des politiques 
et pratiques de tous les acteurs afm d’evaluer les consequences de la flambee de 
violence de mars 2004 et les prochaines etapes doivent etre proposees, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

Portee. Compte tenu des responsabilites confiees a l’Organisation des Nations 
Unies au Kosovo par la resolution 1244 (1999), notamment la mise en place d’une 
administration interimaire, la promotion d’un processus politique devant determiner 
le futur statut du Kosovo et la mise en oeuvre d’un reglement politique, l’equipe 
examinera : 

• Le contexte politique general au Kosovo et a Belgrade; 

• Les politiques et pratiques actuelles de tous les acteurs, y compris les 

initiatives recentes; 

• Les interrelations et les roles des principaux acteurs du processus politique; 

• Les incidences de l’application de la strategic existante; 

• D’autres questions bees au processus politique au Kosovo. 

La MINUK et le Bureau des Nations Unies a Belgrade doit mettre a la 
disposition de l’equipe toutes les informations et archives requises, lui faciliter 
l’acces aux personnes qu’elle souhaite rencontrer et lui offrir l’appui logistique 
necessaire. 

Calendrier. L’equipe doit rencontrer les responsables du Siege avant de se 
rendre au Kosovo, a Belgrade, a Bruxelles, a Vienne et, au besoin, dans d’autres 
capitales. Les Etats Membres et les organisations regionales seront consultes selon 
qu’il conviendra. L’equipe devrait si possible achever ses visites et la redaction de 
son rapport a la fin de juin. 

Conclusions, recommandations et presentation du rapport. L’equipe 
redigera un rapport detaille sur les politiques et pratiques actuelles, faisant 
egalement le point sur le processus politique et l’administration interimaire, 
conform ement a la resolution 1244 (1999). Les conclusions et recommandations de 
l’equipe seront presentees au Secretaire general a Tissue de consultations avec le 
Departement des operations de maintien de la paix, le Departement des affaires 
politiques, le Bureau des affaires juridiques et la MINUK. 

Le 9 juin 2004 
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Annexe II 


Les prochaines etapes au Kosovo 
Recommandations du Secretaire general 

1. Comme je l’ai indique dans mon rapport au Conseil de securite sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2004/613), 
a la suite des evenements de mars, j’ai demande que soit realise un examen 
approfondi des politiques et des pratiques de tous les acteurs au Kosovo (Serbie-et- 
Montenegro) et que differentes options et recommandations soient formulees en vue 
d’engager une reflexion sur l’avenir, conformement a la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. L’Ambassadeur Kai Eide (Norvege), a qui j’ai demande de 
mener cette etude, m’a soumis son evaluation et ses recommandations (voir la piece 
jointe a l’annexe I). Dans son excellent rapport, il formule une strategic integree qui 
constitue le fondement devant conduire au processus qui determinera le statut futur 
du Kosovo. Le 6 aout, j’ai fait tenir le texte de ce rapport au President du Conseil de 
securite, en lui demandant qu’il soit porte a l’attention des membres du Conseil. 
J’indiquais egalement que j’examinais les recommandations contenues dans son 
rapport et que, le moment venu, je presenterais mes recommandations au Conseil sur 
la base de consultations appropriees, notamment avec mon Representant special 
pour le Kosovo, M. Soren Jessen-Petersen. 

2. Des consultations ont eu lieu le 20 septembre avec les principaux Etats 
Membres interesses - les membres du Groupe de contact plus les autres membres 
europeens du Conseil de securite - ainsi qu’avec la direction de nos organisations 
partenaires au Kosovo, l’Union europeenne, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN). Nous avons eu le sentiment que ces rencontres fructueuses avaient permis 
de degager une vision commune et un appui general en faveur d’une strategie 
globale pour la suite des evenements au Kosovo jusqu’au milieu de 2005 et la 
preparation de la determination de son statut futur. On s’est generalement accorde 
sur la necessite de mettre l’accent sur l’economie et la securite, de cooperer avec 
Belgrade et d’amener les Serbes du Kosovo a participer au processus, ainsi que sur 
l’importance du processus relatif aux normes. Une approche sous-regionale qui ne 
soit pas axee uniquement sur le Kosovo a egalement requ un large appui. Mon 
Representant special a par ailleurs consulte les parties sur le terrain. 

3. Je tiens a insister sur le fait que toutes les actions engagees au Kosovo doivent 
rester dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Si l’on veut 
depasser la situation actuelle, il est a notre avis indispensable de mettre en place une 
strategie globale qui nous conduira a la determination du statut futur sur la base 
d’une decision du Conseil de securite. La communaute internationale devra alors 
etre prete et l’ONU conduira les preparatifs en concertation avec les principaux 
Etats Membres interesses et les organisations partenaires. 

4. Cette strategie integree comporte plusieurs volets : intensification de faction 
menee pour s’attaquer aux causes et aux consequences des violences de mars; 
amelioration du dialogue a tous les niveaux; elargissement du dialogue avec 
Belgrade; reamenagement de la politique en matiere de normes; passation de 
davantage de pouvoirs aux institutions provisoires d’administration autonome; 
accroissement de la responsabilite des institutions provisoires; renforcement de la 
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surveillance et de 1’intervention, selon que de besom, de la MINUK; renforcement 
des capacites des institutions provisoires; mise en place d’une politique de 
developpement economique plus vigoureuse assortie de mesures a court et a long 
terme; reamenagement et rationalisation de la MINUK. Mon Representant special a 
deja pris d’importantes initiatives dans le sens de la strategic globale. 

5. La realisation de progres concernant les huit normes reste au centre de nos 
preoccupations et doit etre poursuivie de maniere dynamique et ordonnee dans le 
cadre general de la strategic globale afm de dynamiser et d’orienter le processus 
politique. Pour aller de l’avant, les institutions provisoires doivent s’employer 
efficacement a realiser les normes. Je tiens a souligner que toutes les normes ont 
leur importance. En affinant cette politique, il ne s’agit pas de minimiser 
l’importance de telle ou telle des huit normes, mais de s’attacher aux domaines 
prioritaires. II ne faut pas perdre de vue que les normes ont une valeur intrinseque. 
Leur realisation devrait non seulement deboucher sur un changement d’ordre 
qualitatif dans la societe du Kosovo, mais aussi degager une perspective politique 
pour le Kosovo au niveau de l’Europe. La MINUK conduira l’examen des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre des normes en procedant a des evaluations 
techniques trimestrielles, examinees avec les institutions provisoires et les 
representants locaux du Groupe de contact. Ces evaluations techniques constituent 
la base des evaluations politiques presentees dans mes rapports au Conseil de 
securite portant sur les mesures prioritaires relevant de chaque norme jugee 
indispensable pour faciliter le debat sur le statut futur, contribuer a assurer la 
viabilite a long terme d’un reglement politique, faire avancer l’integration regionale 
et europeenne et garantir la prise de mesures vitales pour la securite et l’inclusion de 
toutes les communautes du Kosovo. Un examen global pourrait etre effectue au 
milieu de 2005, a partir duquel le Conseil de securite determinera l’opportunite 
d’engager le processus politique devant conduire a la determination du statut futur 
du Kosovo. 

6. Un autre element de la strategic globale est la passation aux institutions 
provisoires des competences supplementaires qui ne sont pas des attributs 
intrinseques de la souverainete. II nous faut egalement prendre en compte les 
pouvoirs et responsabilites reserves dans les domaines d’une importance vitale pour 
l’execution du mandat de la presence civile internationale. A ce propos, je rappelle 
que, conformement a la resolution 1244 (1999), mon Representant special est 
pleinement habilite en ce qui concerne l’execution des devoirs et obligations de la 
presence civile internationale. Cette responsabilite en dernier ressort ne peut faire 
l’objet d’aucune delegation ou devolution. La MINUK a procede a un examen 
approfondi des competences dont elle est actuellement chargee et en a releve un 
certain nombre qui ne compromettent pas la souverainete et qui pourraient etre 
deleguees aux institutions provisoires. La MINUK a egalement defini des elements 
ou les institutions provisoires peuvent intervenir davantage dans certains domaines 
reserves. 

7. Cette politique de delegation est etroitement liee au renforcement de la 
responsabilite des institutions provisoires, qui doivent assurer la prestation des 
services essentiels a toutes les communautes. II incombe aux representants des 
institutions provisoires et, en particulier, aux dirigeants politiques de la communaute 
majoritaire, de demontrer qu’ils exercent leurs pouvoirs dans l’interet de l’ensemble 
de la population du Kosovo. II faut pour cela que toutes les communautes 
participent activement et effectivement aux institutions provisoires, ce qui exige que 
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celles-ci soient dotees de moyens supplementaires. Une politique plus coherente et 
plus ambitieuse de renforcement des capacites s’impose done et la MINUK agit deja 
dans ce sens. 

8. Par ailleurs, pour etre efficace, la politique de delegation decrite plus haut 
exige une plus grande responsabilite des institutions provisoires et une politique 
rigoureuse de controle, d’intervention et de sanction menee par la MINUK. II faudra 
pour ce faire que les institutions provisoires acceptent que la delegation de 
competences supplementaires soit assortie d’une supervision plus poussee et 
qu’elles collaborent avec la MINUK sous ce rapport. De plus, afin d’assurer la 
pleine application de la resolution 1244 (1999) et le respect du cadre constitutionnel 
et de la legislation pertinente, la MINUK met en place des mecanismes plus 
efficaces de supervision et de redressement. 

9. La reforme des pouvoirs locaux doit absolument avancer. II faudra rechercher 
activement un consensus sur la marche a suivre et passer a l’execution. Comme 
suite a la demande du Conseil de securite, je soumettrai le moment venu des 
recommandations sur de nouveaux mecanismes institutionnels visant a ameliorer 
l’efficacite des pouvoirs locaux en deleguant des competences centrales non 
reservees aux communautes et pouvoirs locaux du Kosovo. 

10. II ne faut pas perdre de vue qu’il reste beaucoup a faire pour prendre les 
dispositions voulues apres les violences de mars. II est indispensable de s’employer 
resolument a faire face aux consequences et aux causes des evenements de mars en 
creant des institutions competentes et en veillant a ce que les dirigeants et la 
population du Kosovo soient activement attaches a une societe pluriethnique. C’est 
en s’attaquant en priorite, dans le respect des normes correspondantes, aux causes de 
cette violence que l’on pourra remedier a ses consequences. II faut redoubler 
d’efforts, par le jeu des institutions provisoires d’administration autonome et de la 
MINUK, avec le soutien de la Force de paix du Kosovo (KFOR), pour traduire les 
responsables en justice, ameliorer la securite et reconstruire les logements et 
edifices religieux detruits. II importe en outre de reunir les conditions necessaires au 
retour definitif, en toute securite, des deplaces recents ainsi que des personnes 
deplacees depuis plusieurs annees. La MINUK s’emploiera avec ses partenaires 
locaux a ameliorer durablement la securite et la liberte de mouvement 
indispensables a l’acceleration du retour des deplaces. 

11. Si la securite conditionne toutes les activites au Kosovo, la relance de 
l’economie reste au premier rang des preoccupations. Le developpement 
economique devrait ameliorer non seulement la situation socioeconomique generate, 
mais aussi le contexte social de la securite et de la stabilite. Une strategic a moyen 
et a long terme doit aller de pair avec des mesures a court terme efficaces. J’engage 
l’Union europeenne a elaborer et appliquer d’urgence une strategie de 
developpement economique et a faire en sorte que le developpement economique du 
Kosovo s’inscrive dans une perspective regionale. 

12. Un dialogue multiforme est indispensable. Le dialogue doit etre intensifie 
entre les communautes du Kosovo ainsi qu’entre Belgrade et Pristina. II faut en 
outre engager un dialogue renforce avec Belgrade en tenant compte de ses interets et 
preoccupations legitimes. II est de surcroit imperatif d’ameliorer la participation du 
Kosovo au dialogue et aux initiatives regionales si l’on veut realiser les normes 
europeennes. 
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13. Cela etant, la MINUK fait l’objet d’une rationalisation et d’un reamenagement 
dans le cadre des piliers afm de mieux focaliser son action sur les problemes et 
priorites de l’heure. Cela pourrait supposer que nos partenaires de la MINUK 
- l’Union europeenne et l’OSCE - se voient confier des competences 
supplementaires (notamment des obligations fmancieres) dans differents domaines 
relevant de la MINUK, leur role global etant renforce. Une restructuration plus 
complete de la presence internationale dans son ensemble pourrait etre entreprise en 
2005, sur la base des decisions du Conseil de securite et de ses priorites du moment. 
En outre, j’engage l’OTAN a maintenir la presence de la KFOR conformement aux 
responsabilites que lui confere la resolution 1244 (1999), en particulier pour 
maintenir un environnement sur, notamment en deployant un effectif suffisant 
pendant la determination du statut futur et l’application d’un reglement politique. 

14. Enfin, je tiens a souligner que notre entreprise commune ne pourra aboutir 
qu’avec l’appui unifie et concerte de la communaute internationale, en particulier 
les principaux Etats Membres interesses, tels que les membres du Conseil de 
securite et du Groupe de contact. Si la MINUK et nos principaux partenaires 
internationaux jouent un role central dans l’application de la strategic globale, il 
revient a la population du Kosovo appartenant a toutes les communautes, a ses 
representants dans les institutions provisoires et aux dirigeants politiques, d’ceuvrer 
a la realisation des objectifs enonces dans la strategic relevant de leur competence et 
de faire en sorte que des progres soient accomplis. En effet, il importe d’avancer sur 
tous les fronts afm d’assurer la reussite et la viabilite de la determination du statut 
futur du Kosovo et on ne pourra envisager de s’acheminer vers des pourparlers sur 
ce statut futur que si des progres suffisants sont enregistres. 
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